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La mise à disposition de personnel 
 

En cette période d’épidémie de COVID 19, les employeurs se questionnent sur les 

leviers à mobiliser pour permettre une continuité de leur activité. 

Alors que des associations ont été contraintes de cesser une partie de leur activité, plaçant 

parfois certains salariés dans une situation d’absence d’activité ; d’autres pourraient être à la 

recherche de main d’œuvre du fait des absences de leurs salariés (atteints du virus, contraints 

de garder leurs enfants, …). 

La mise à disposition de personnel pourrait alors être un moyen de répondre aux questions 

posées par la problématique de gestion des absences du personnel. 

 

La mise à disposition de personnel est autorisée lorsqu'elle ne s'inscrit pas dans un but 
lucratif.  

Le législateur a encadré ce dispositif tripartite qui consiste, pour une entreprise prêteuse, à 
mettre un ou plusieurs salariés à disposition d'une entreprise utilisatrice, dans le cadre d'une 
convention.  

Autrement dit, la mise à disposition de personnel est légale, sous réserve de respecter les 
formalités et interdictions prévues par le législateur. 

 

Qu’est-ce qu’une mise à disposition ? 

La mise à disposition est une situation dans laquelle un employeur met à disposition un ou 
plusieurs de ses salariés au profit d'un second employeur. 

Les salariés ainsi mis à disposition exécutent leur travail auprès du second employeur, qui 
exerce un pouvoir de direction sur eux. Ils se trouvent ainsi dans une situation en partie 
comparable à celle des salariés du second employeur pendant le temps de leur mise à 
disposition. 

La mise à disposition présente cependant des particularités puisque l'entreprise d'origine 
demeure, sauf exception le seul et unique employeur du salarié mis à disposition. En 
conséquence : 
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– l'employeur prêteur conserve, pendant la durée de la mise à disposition, un certain 
nombre d'obligations et de prérogatives à l'égard des salariés qu'il a mis à disposition : 
le salarié continue d'appartenir au personnel de son entreprise d'origine et bénéficie 
des dispositions conventionnelles dont il aurait bénéficié en restant au sein de cette 
entreprise ; 

– à la survenance du terme de la mission, les salariés concernés ont un droit à 
réintégration auprès de leur employeur d'origine. 

 

Quelles sont les documents nécessaires à la mise en place d’une mise à disposition ? 
 

1. Un avenant au contrat de travail 
 

Le prêt de main-d’œuvre requiert au préalable l'accord explicite du salarié concerné. Cet 
accord est acté par son inscription dans un avenant au contrat de travail. S'il refuse, le salarié 
ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire. 

L'avenant au contrat de travail indique obligatoirement : 

 les tâches confiées dans l'entreprise utilisatrice  
 les horaires et le lieu d'exécution du travail  
 les caractéristiques particulières du poste de travail 
 la période probatoire et sa durée définie par accord entre l'entreprise prêteuse et le 

salarié 

À l'issue de la période de prêt, le salarié retrouve son poste de travail d'origine, sans que 
l'évolution de sa carrière ou de sa rémunération n'en soit affectée. 

 

2. La convention de mise à disposition  
 

L'entreprise prêteuse et l'entreprise utilisatrice doivent signer une convention désignant 
uniquement un salarié, qui mentionne les éléments suivants : 

 Durée de la mise à disposition  
 Identité et la qualification du salarié  
 Mode de détermination des salaires, des charges sociales et des frais professionnels 

facturés à l'entreprise utilisatrice par l'entreprise prêteuse. 

 

Quelles sont les limites de la mise à disposition ? 

La souplesse que peut offrir la mise à disposition ne doit pas pénaliser le salarié. C'est la raison 
pour laquelle le législateur et le juge ont fixé un cadre protecteur. En outre, la mise à 
disposition est encadrée par 2 interdictions que sont : 
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– la prohibition des opérations qui auraient pour objet exclusif d'organiser un prêt de main-
d'œuvre à but lucratif; 

– la prohibition des activités de marchandage. 

 

Quelles protections pour le salarié mis à disposition ? 
 

Pendant la période de prêt, le contrat de travail qui lie le salarié à l'entreprise prêteuse n'est 
ni rompu, ni suspendu. 

Le salarié continue d'appartenir au personnel de l'entreprise prêteuse et de bénéficier des 
dispositions conventionnelles, comme s'il exécutait son travail dans son entreprise d'origine. 

La mise à disposition ne peut remettre en cause la situation qui couvre un salarié en vertu d'un 
mandat représentatif. 

 

Quelles sanctions en cas de manquement aux règles relatives à la mise à disposition ? 
 

Le prêt de main d'œuvre illicite est sanctionné pénalement jusqu'à 2 ans d'emprisonnement 
et 30 000 € (montant porté à 150 000 € pour une personne morale). 

Des peines complémentaires peuvent aussi être prononcées (interdiction d'exercer certaines 
activités professionnelles, exclusion des marchés publics 5 ans maximum, publication du 
jugement dans les journaux, par exemple). 

Des sanctions administratives peuvent également être appliquées (suppression des aides 
publiques, remboursement des aides publiques déjà perçues, fermeture temporaire de 
l'entreprise, par exemple). 

 

Références légales : art L 8231-1 ; 8241-1 ; 8241-2 et 8241-3 du code du travail 

 

Pour plus de précisions, n’hésitez pas à contacter : 

 

Mathilde HAMELIN-RIGAUX 

Responsable du service juridique 

m.hamelin@uriopss-hdf.fr 

03.22.71.74.77. 

Mathilde FACHE 

Juriste 

m.fache@uriopss-hdf.fr 

03.20.12.83.42. 
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